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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc62446873][bookmark: _Toc488049376]OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation concerne l’aménagement de l’éco-lotissement du Clos du Dourlez sur la commune de Landudal
Les travaux seront exécutés pour le compte de la Commune de Landudal.
 Haut Pays Bigouden.
A titre indicatif, on peut prévoir que les travaux commenceront à l’automne 2017
[bookmark: _Toc62446874][bookmark: _Toc488049377]CONDITIONS DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc488049378]Etendue de la consultation 
La présente Consultation est passée en application de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 Juillet 2015 et du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatifs aux Marchés Publics
La présente Consultation s’inscrit dans une procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions de l’article 27 du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux Marchés Publics

[bookmark: _Toc488049379]décomposition en lots
[bookmark: _Toc62446876]Pour information, les travaux d’aménagement seront décomposés en 2 lots distincts :

· Lot n°1 (le présent lot) : Travaux de terrassements, voirie, 
· Lot n°2 : Réseaux EP/EU/AEP
Pour information, le SDEF effectuera les travaux de HTA, BT, Eclairage et Télécoms.
[bookmark: _Toc488049380]Fractionnement du marché – Suites envisagées 
Le présent marché est composé de 2 tranches

· Tranche Ferme : viabilisation de la zone
· Tranche optionnelle 1 : finitions en enrobés et en mélange terre-pierre (lot n°1 concerné)

1.1. [bookmark: _Toc488049381][bookmark: _Toc62446877]Compléments ou modifications à apporter au C.C.T.P. 
Les candidats n’ont pas à apporter de compléments, ni de modifications à ce document.




1.2. [bookmark: _Toc62446878][bookmark: _Toc488049382]Variantes
Variante autorisée
Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme à la solution de base. Les variantes ne seront pas prises en considération.

Variante exigée
Sans objet 

1.3. [bookmark: _Toc62446879][bookmark: _Toc488049383]Délai d’exécution
|_| Ce(s) délai(s) est (sont) précisé(s) à l’article 3 de l’acte d’engagement.


1.4. [bookmark: _Toc62446880][bookmark: _Toc488049384]Modifications de détail au Dossier de Consultation
Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit d’apporter, au plus tard 8 (HUIT) jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au Dossier de Consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

1.5. [bookmark: _Toc62446881][bookmark: _Toc488049385]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres, sauf prolongation éventuelle de cette durée que le candidat pourrait consentir à la demande du Maître de l’Ouvrage.

1.6. [bookmark: _Toc62446882][bookmark: _Toc488049386]Propriété intellectuelle des projets et méthodes exposés dans les propositions
Les propositions présentées par les Opérateurs économiques non retenus à l’issue de la consultation demeurent leur propriété intellectuelle.

1.7. [bookmark: _Toc62446883][bookmark: _Toc488049387]Mode de règlement du marché
Le mode de règlement du marché sera le virement.
[bookmark: _Toc62446884]
1.8. [bookmark: _Toc488049388]Forme juridique des groupements d’operateurs economiques éventuels
Les opérateurs économiques doivent se conformer, pour tout groupement éventuel, aux précisions apportées sur ce point dans l’avis de Marché.

En cas de groupement, la forme imposée par le pouvoir adjudicateur après attribution est un groupement conjoint avec mandataire solidaire.
Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra être contraint d’assurer sa transformation, telle qu’il est indiqué ci-dessus, pour la bonne exécution du marché.
Un même prestataire ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement.
Le mandataire étant nominativement désigné dans l’Acte d’Engagement. A défaut de cette désignation, l’opérateur économique énuméré le premier dans l’acte d’engagement est le mandataire.

[bookmark: _Toc62446885][bookmark: _Toc488049389]PRESENTATION DES OFFRES
[bookmark: _Toc62446886][bookmark: _Toc488049390]Modalités d’obtention du Dossier de Consultation
Le Dossier de Consultation des Opérateurs Economiques est remis gratuitement à tout opérateur économique en ayant fait la demande écrite selon les indications fournies à l’Avis de Marché.
Le dossier peut être téléchargé à l’adresse suivante :
http://amf29.asso.fr/marches-publics/marche-public-superieur-a-15k/
[bookmark: _Toc62446887][bookmark: _Toc488049391]Contenu du dossier de consultation fourni au candidat
Le dossier de consultation fourni au candidat comprend les documents suivants :
· [bookmark: _Toc62446888] Acte d'engagement et ses annexes,
· Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.),
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.),
· Le Bordereau des Prix Unitaire (B.P.U.)
· Le cadre du Détail Estimatif (D.E.)
· Plans et annexes

[bookmark: _Toc488049392]Constitution du dossier d’offre à remettre par chaque candidat
Les offres seront entièrement rédigées en langue Française et exprimées en euro.
Chaque opérateur économique aura à produire un dossier complet original, comprenant l’ensemble des documents suivants :
A – Documents relatifs à la « candidature »
Situation juridique - références requises
1.	Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (Modèle DC1, disponible à l'adresse suivante : http://www.minefe.gouv.fr , thème : marchés publics, ou papier libre)
2.	Déclaration du candidat (Modèle DC2, disponible à l'adresse suivante : http://www.minefe.gouv.fr , thème : marchés publics)
3.	La copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire
4.	La déclaration sur l’honneur dûment datée et signée du candidat justifiant qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions de soumissionner prévues aux dispositions des articles 45 et 48 de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 Juillet 2015.
Capacité économique - références requises
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.
- Déclaration appropriée de banques  ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels.

Référence professionnelle et capacité technique - références requises 
1.	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.
2.	Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants.
3.	Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.
4.	Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise et notamment des responsables de conduite des travaux de même nature que celle du marché.
5.	Certificats de Qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant l’opérateur économique que ceux exigés des candidats par le pouvoir adjudicateur ainsi qu’un engagement écrit de celui-ci.

Si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

B - Documents relatifs à l’ «offre»

Les offres comprendront les pièces suivantes :
·  Acte d'engagement et ses annexes,
· Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.),
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.),
· Le Bordereau des Prix Unitaires
· Détail estimatif 
· Le mémoire technique 

[bookmark: _Toc62446889][bookmark: _Toc488049393]EXAMEN DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES
[bookmark: _Toc488049394]Analyse des candidatures
La vérification des conditions de participation sera effectuée dans les conditions prévues à l’article 62 du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux Marchés Publics
[bookmark: _Toc488049395]Jugement des offres
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l’article 62 du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux Marchés Publics.
L’offre sera rejetée (et donc non analysée) dans les cas suivants :
- Absence d’acte d’engagement ou absence de signature de celui-ci ;
- Absence de bordereau des prix ;
- Absence du mémoire technique.

Les offres remises seront sélectionnées selon les critères suivants et les notes en résultant :


	Critère
	Notes maximales

	Valeur du mémoire technique
	40

	Prix
	60




La note globale N  sera obtenue en additionnant chacune des notes obtenues
, soit :

N = Nvt +Np
· Prix (60% de la Note Globale)

Les offres seront notées de 1 à 60 selon la règle arithmétique suivante :

· L’offre la moins élevée sera affectée de la note maximale de 60
· Les autres offres seront affectées d’une note résultant de la formule indiquée ci-après :

Np = 60 x [1 – ((Ci – Cmin) / Cmin )]
Ou : 

Np = Note de prix

Ci = Offre de l’entreprise

Cmin = Offre la moins élevée


· Valeur technique (40% de la Note Globale)
Elle sera jugée sur la base du contenu du mémoire technique.
Valeur du mémoire technique évalué à l’aide des sous-critères suivants : 

· 20 points sur la méthodologie d’intervention
· 10 points sur les contraintes spécifiques du site
· 10 points sur le planning proposé  et les moyens en adéquations
NOTA : Le mémoire devra comporter au maximum 20 pages A4 (ou 10 feuilles recto/verso), les pages suivantes et annexes ne seront pas analysées.

La notation de chaque sous- critère sera attribuée selon le barème suivant :
1. Absence d’information ou irrégularité,
1. Insuffisant
1. Moyen
1. Assez bien
1. Bien
1. Très bien
Ces notes seront ensuite pondérées suivant le tableau de répartition suivant : 



Tableau de répartition de la pondération

	Pondération de base
	Valeur sur 10 pts
	Valeur sur 20 pts

	0
	0
	0

	1
	2
	4

	2
	4
	8

	3
	6
	12

	4
	8
	16

	5
	10
	20




Conformément à l’article 27 du Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux Marchés Publics, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité d’engager des négociations avec les candidats ayant présenté une offre.
La négociation pourra porter sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix.

Discordance à l’intérieur d’une offre de prix
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur toutes autres indications de l’offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence.
Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées seront également rectifiées et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération.
Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans le sous-détail d’un prix unitaire figurant dans l’offre d’un candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.
Toutefois si l’opérateur économique concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier ce sous-détail pour le mettre en harmonie avec le prix unitaire correspondant ; en cas de refus, son offre sera éliminée.

[bookmark: _Toc488049396]PRESENTATION ET CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES
[bookmark: _Toc488049397]Transmission sous support papier
Les offres seront présentées sous pli cacheté ; ce pli portera l'adresse suivante :
Commune de Landudal
8 Place Per Briand
29510 Landudal
avec la mention :	« Procédure Adaptée pour l’aménagement de l’éco-lotissement du Clos du Dourlez – LOT N°…..»

« NE PAS OUVRIR AVANT LA DATE DE DEPOUILLEMENT DES OFFRES »

Ce pli devra être remis contre récépissé au Maître d’ouvrage avant la date et l’heure indiquées dans la page de garde du présent règlement, ou, s'il est envoyé par la poste, devra l'être à cette même adresse, par pli recommandé avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites.

Le pli contiendra les documents relatifs à la candidature et à l’offre demandés aux articles 3.3.A et 3.3.B du présent document.
Ne seront pas retenus et seront renvoyés à leurs auteurs :
- les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci‑dessus, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée ;
- les dossiers dont les modalités d’envoi fixées ci‑dessus n’auront pas été respectées.

[bookmark: _Toc488049398]transmission sous support électronique
[bookmark: _Toc488049399]Conditions d’envoi
Les candidats sont autorisés à transmettre leur offre par voie électronique à l’adresse suivante : 
mairie-landudal@orange.fr

Les candidats désignent dans les documents transmis la personne habilitée à les représenter. Ils mettent en place les procédures permettant à la personne publique de s’assurer que leur offre est transmise et signée par cette personne.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge du candidat.
A l’appui de la transmission électronique de leur offre, les candidats ont la faculté de transmettre au pouvoir adjudicateur une copie de sauvegarde sur support physique électronique (CD, DVD, clé USB…) ou sur support papier dans les délais impartis pour la remise des offres.
Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé avec la mention « copie de sauvegarde »

[bookmark: _Toc488049400]Format de dépôt
L’offre des candidats sera remise en un seul fichier sous le format suivant : 
Tous les fichiers devront être compatibles avec les formats suivants :
· *.pdf (Acrobat reader version 7 à 9)
· *.doc (Word)
· *.xls (Excel)
· *.ppt (Powerpoint)
· *.dxf ou *.dwg (Autocad version 2004)
· *.tif, *.jpg, *.jpeg, *.gif, *.bmp
En cas de format différent, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de rejeter l’offre du candidat.

[bookmark: _Toc488049401]Certificat de signature électronique sécurisée
Conformément aux dispositions de l’arrêté du 15 juin 2012, les documents devront être signés à l’aide d’un logiciel qui permettra la vérification de ladite signature et du certificat de signature électronique. La vérification aura pour but de contrôler leur conformité par rapport au Référentiel Général de Sécurité (RGS). 
Pour information, l’arrêté précité distingue quatre catégories de certificat :
-	Ceux appartenant à la liste de confiance française (http://www.references.modernisation.gouv.fr);
-	Ceux appartenant à la liste de confiance d’un autre Etat membre ;
-	Ceux utilisables jusqu'au 18 mai 2013 (http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats);
-	Ceux n’appartenant à aucune liste de confiance. 
Dans les trois premières hypothèses, le candidat transmettra la procédure permettant la vérification de la validité de la signature électronique. 
Dans la dernière hypothèse, pour être acceptée, son offre devra contenir en plus de ce qui est prévu pour les certificats référencés, les informations prévues à l’article 2.II.2° dudit arrêté. A défaut, le candidat verra son offre rejetée.
[bookmark: _Toc488049402]Virus
□ Lorsqu’elles ne sont pas accompagnées d’une copie de sauvegarde, les offres transmises par voie électronique et dans lesquelles un programme informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur peuvent faire l’objet d’une réparation.
□ Lorsqu’elles sont accompagnées d’une copie de sauvegarde, les offres transmises par voie électronique et dans lesquelles un programme informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur donnent lieu à l’ouverture de la copie de sauvegarde.
Une copie de sauvegarde dans laquelle un programme informatique malveillant est détecté peut faire l’objet d’une réparation.
En cas d’échec de la réparation, ou en l’absence de réparation, tout document électronique relatif à une offre est réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera alors informé.
	
[bookmark: _Toc488049403]Terme de la procédure
Le Maître d’Ouvrage est dans l’impossibilité technique de poursuivre la procédure par voie électronique au-delà de la réception des offres ; en conséquence, l’avertissement des candidats non retenus se fera sur support papier.
De même, le marché établi avec l’adjudicataire sera re-matérialisé pour être signé.



[bookmark: _Toc62446891][bookmark: _Toc488049404]RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
[bookmark: _Toc488049405]Demande de renseignements
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leurs seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 5 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :
Madame Juliette UGUEN (A3P)
Adresse : j.uguen@a3-paysage.fr
Téléphone : 02.98.38.03.03

Monsieur Gaëtan CHOUIN (ARTELIA)
Adresse : gaetan.chouin@arteliagroup.com
Téléphone : 06.19.40.61.47
Les opérateurs économiques ne sont autorisés à poser des questions relatives au dossier de consultation que par écrit.
Une réponse sera alors adressée en temps utile à toutes les Entreprises ayant retiré le dossier.
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